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du Conseil de securite par le Secretaire general 


J’ai l’honneur de vous ecrire au sujet du financement du Tribunal special pour 
la Sierra Leone et du Tribunal special residuel pour la Sierra Leone. 

Le Comite de gestion du Tribunal special pour la Sierra Leone m’a informe 
que les credits du Tribunal seraient epuises d’ici a decembre et qu’il ne lui sera pas 
possible d’obtenir les contributions volontaires necessaires a l’achevement de ses 
travaux. Le Comite a par consequent suggere que d’autres moyens de financer le 
Tribunal special residuel soient recherches. 

Le Tribunal special a ete cree a la demande du Conseil de securite par un 
accord conclu entre T Organisation des Nations Unies et le Gouvernement sierra- 
leonais (« TAccord »). II a pour mandat de juger les personnes qui portent la 
responsabilite la plus lourde dans la commission de crimes contre l’humanite, de 
crimes de guerre et d’autres violations graves du droit international humanitaire, 
ainsi que de crimes du droit sierra-leonais commis sur le territoire de la Sierra 
Leone. 

Bien que le financement par des contributions statutaires des Etats Membres 
soit un mecanisme plus fiable et durable, le Conseil de securite a decide que le 
Tribunal special serait finance au moyen de contributions volontaires. Plusieurs 
appels a contribution ont ete lances. Malgre ces efforts, le niveau des contributions 
volontaires ne suffira pas pour permettre au Tribunal special de mener a bien ses 
travaux. 


Comme vous le savez, Tarticle 6 de TAccord dispose que « au cas ou les 
contributions volontaires ne suffiraient pas pour permettre au Tribunal de s’acquitter 
de son mandat, le Secretaire general et le Conseil de securite s’efforceront de 
trouver d’autres moyens de financement». En consequence, je souhaite proposer 
aux membres du Conseil de securite que les depenses du Tribunal special soient 
couvertes par les contributions statutaires, dans le respect de l’independance de ce 
dernier. Je rappelle pour memoire que des problemes de tresorerie anterieurs avaient 
deja ete regies de maniere comparable en 2004-2005 et 2010-2011. 


J’ai bien conscience que lorsque le Conseil de securite avait approuve ma 
proposition visant a obtenir des moyens de financement supplementaires pour le 
Tribunal special en 2010, il Tavait fait en comptant que ce dernier ne recevrait plus 
de subventions additionnelles. A l’epoque, il etait prevu que celui-ci termine ses 
travaux au debut de 2012. Il etait toutefois impossible de predire avec une certitude 
absolue quel serait l’avancement des procedures judiciaires. Le jugement en 
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premiere instance dans 1’affaire Charles Taylor n’a ete rendu que le 26 avril 2012, et 
la condamnation de celui-ci a ete prononcee le 30 mai 2012. Compte tenu de la 
complexity de T affaire, on s’attend a ce que le jugement en appel soit rendu a la fin 
de 2013. 

Dans son expose devant le Conseil de securite, le 8 octobre 2012, le Tribunal 
special a montre qu’il s’etait acquitte avec succes de son mandat. Mais son oeuvre 
n’est pas terminee et il lui reste des defis a relever. La perspective de le voir a court 
de financements et done incapable de mener a bien la procedure d’appel dans 
Taffaire Charles Taylor est particulierement preoccupante. Une interruption de cette 
procedure par manque de fonds mettrait la communaute internationale dans une 
situation particulierement difficile. Comme je l’ai deja dit, Theritage du Tribunal 
special et les progres qui ont ete accomplis dans la lutte contre Timpunite et le 
retablissement de la paix et de la securite en Sierra Leone et dans la region s’en 
trouveraient compromis. 

Pour pouvoir poursuivre son activity jusqu’a la date de sa cloture, fin 2013, le 
Tribunal special aura besoin de 14 millions de dollars. Le Conseil de securite 
souhaitera peut-etre que je porte la question a Tattention de l’Assemblee generate 
pour lui demander d’allouer des fonds au Tribunal, dans le respect de son 
independance. 

Au mois de juillet 2010, j’ai fait savoir au Conseil de securite que 
j’envisageais de negocier et de conclure un accord avec le Gouvernement sierra- 
leonais en vue d’instaurer un mecanisme residuel pour le Tribunal special et d’en 
definir le statut. Les membres du Conseil ont pris acte de mon intention et approuve 
la maniere dont je comptais proceder. J’ai done conclu avec le Gouvernement sierra- 
leonais un accord portant creation du Tribunal special residuel pour la Sierra Leone, 
qui est entre en vigueur le 2 octobre 2012. Le Tribunal special residuel commencera 
ses travaux des la fermeture du Tribunal special. Je sais gre au Conseil de securite 
de s’etre recemment felicite de la conclusion de Taccord et d’avoir apporte son 
soutien au Tribunal special residuel. 

Le Tribunal special residuel s’acquittera des fonctions du Tribunal special qui 
doivent etre exercees apres sa fermeture, comme la supervision de Texecution des 
peines prononcees contre les personnes condamnees par le Tribunal special, la 
gestion des archives, la protection et l’appui des temoins, la revision des jugements 
et des peines, le traitement des demandes d’acces aux preuves par les ministeres 
publics des Etats, la conduite des procedures pour outrage a la Cour et la fourniture 
d’une aide juridique pour toutes les procedures devant le Tribunal special residuel. 
Celui-ci sera une entite tres petite et efficace, qui disposera d’un personnel reduit. 
Son budget annuel devrait etre de l’ordre de 2 millions de dollars, sans compter les 
frais engendres par certaines activites ponctuelles. 

Lorsque l’accord a ete conclu, l’idee etait qu’il serait possible d’obtenir les 
contributions volontaires necessaries pour couvrir les frais de fonctionnement du 
mecanisme residuel. Toutefois, Texperience du Tribunal special a montre que, du 
fait que les activites du Tribunal special residuel etaient destinees a s’inscrire dans 
la duree, il n’etait ni avise de V exposer aux incertitudes des contributions 
volontaires, ni envisageable de lancer des appels a contribution de fatpon repetee. Je 
rappelle que le Conseil de securite m’a recemment encourage a trouver des moyens 
de repondre aux besoins du Tribunal special residuel de la maniere la plus efficace 
qui soit. A cet egard, Particle 3 de Taccord prevoit la possibility de chercher 
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d’autres moyens de financement du Tribunal special residuel et la necessite pour 
celui-ci de disposer d’un mecanisme de financement sur et continu. J’ai par 
consequent Tintention de soumettre a TAssemblee generate des propositions de 
financement du Tribunal special residuel. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la presente lettre a 
Tattention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) BAN Ki-moon 
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